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Conclusions de Mme Mège

12BX02902 – Mme B== et autres 
La SCI Kefras après avoir obtenu un 1er permis de construire un immeuble à usage de bureaux sur une parcelle cadastrée AN 470 en 2006, qui a fait l’objet d’une suspension d’exécution par une ordonnance du tribunal administratif de Basse-Terre, puis d’une annulation par jugement du 2 février 2012 a sollicité la délivrance d’un nouveau permis de construire qui lui a été accordé par le maire de Baie-Mahault le 18 décembre 2007. Les propriétaires et usufruitiers de la parcelle contigüe ont alors saisis le tribunal administratif d’une demande d’annulation de ce nouvel arrêté et forment devant vous régulièrement appel du jugement du 20 septembre 2012 rejetant leur demande.
Disons-le d’emblée, si certains des vices qui entachaient le permis de construire initialement délivré ont été manifestement purgé dès lors que ces points ne donnent plus lieu à discussion s’agissant du permis de décembre 2007, ce dernier n’est cependant pas irréprochable et, en l’état, sous réserve des dispositions de l’article L. 600-5-1 du code de l'urbanisme, il parait irrégulier.
Tout d’abord, le dossier de demande de permis de construire parait à nouveau être insuffisant pour répondre aux exigences posées par le code de l'urbanisme, désormais sous l’article R. 431-8 du code de l'urbanisme s’agissant de la notice descriptive. Celle-ci est en effet particulièrement elliptique s’agissant de la description des partis retenus pour assurer l’insertion du projet dans son environnement et la prise en compte des paysages. 
Il convient ici de préciser que le terrain se situe au sud de la commune en face de l’île aux anglais, sur une pente dominant le rivage. Certes, et nous y reviendrons plus avant dans le cadre de l’application des dispositions de l’article L. 146-4 du code de l'urbanisme, ce secteur initialement très boisé est situé dans une zone d’aménagement concerté qui réalise progressivement l’urbanisation de ce secteur ; cela ne dispense pour autant pas la sté qui souhaite réaliser un nouveau bâtiment d’indiquer, pour satisfaire aux exigences de l’article R. 431-8 du code de l'urbanisme, l’implantation, l’organisation, la composition et le volume des constructions nouvelles notamment par rapport aux constructions ou paysages avoisinants ainsi que le traitement des constructions, clôtures, végétations ou aménagements situés en limite de terrain, les matériaux et les couleurs des constructions, le traitement des espaces libres et l’organisation et l’aménagement des accès aux terrains. 
Or ni la description sommaire, ni la note de présentation qui semble la compléter, ne répondent à ces exigences en se bornant à affirmer que le projet s’insère dans un cadre prévu à cet effet, et à mentionner que la structure paysagère est constituée des éléments suivants : petite construction en dur à l’Ouest, vue sur la mer et sur Jarry à l’est, vue sur la mer au sud, zone industrielle de Jarry au Nord – vous noterez à ce sujet que cette présentation ne fait aucune mention de la maison d’habitation des requérants, située sur la parcelle voisine, et laisse au contraire supposer que le projet prend place au cœur d’une zone intégralement dédiée à de l’activité économique alors qu’il est en confrontation avec une zone dédiée à de l’habitat ; ou encore que, pour tenir compte du fait que le terrain se présente comme une plate-forme, visible des 4 côtés, le meilleur choix est celui d’une orientation vers Jarry avec comme priorité de « mettre l’accueil en avant » et de « favoriser un aménagement en rapport avec l’extérieur » ; la notice ne permet à mon sens  pas d’apprécier l’insertion du bâtiment ni par rapport à la maison d’habitation des requérants ni depuis la mer alors qu’une telle appréciation était ici particulièrement nécessaire compte tenu du caractère de plate-forme visible de tous côtés.
Le dossier de demande de permis de construire est donc insuffisant au regard des dispositions de l’article R. 431-8 du code de l'urbanisme.

Le dossier de permis de construire est également incomplet au regard des dispositions de l’article R. 421-23 du code de l'urbanisme relatives à la présence au dossier de demande portant sur des terrains ayant fait l’objet, comme cela semble être le cas en l’espèce, d’une cession de la part de l’aménageur de la ZAC, d’une copie des dispositions du cahier des charges de cession du terrain indiquant le nombre de m² de surface de plancher dont la construction est autorisée.

Vous observerez tout d’abord que si la commune soutient que ces éléments figuraient au dossier sous la forme du cahier des charges de la zone d’aménagement et d’une pièce intitulée « modification – tableau des superficies », ce document n’est pas revêtu de l’indication, qui figure sur l’ensemble des autres pièces, de son visa pour être annexé à l’arrêté délivrant le permis de construire. Pour le respect des dispositions relatives à la composition des dossiers au vu desquels l’autorité administrative délivre un permis de construire, le moins que l’on puisse attendre de sa part est qu’elle annexe ces différentes pièces à sa décision en les revêtant de cette indication. 
Contrairement à ce que soutient la commune le fait qu’elle n’ait pas demandé la production de pièce complémentaire pour instruire la demande, ne suffit pas à établir que la demande était complète ; certes les dispositions de l’article R ; 423-22 du code de l'urbanisme prévoient qu’en l’absence d’envoi d’une telle demande de complément dans le délai d’un mois à compter de la réception initiale de la demande, cette dernière est réputée être complète. Mais si ces dispositions font alors obstacle à ce qu’il puisse être demandé un tel complément ultérieurement en repoussant les délais d’instruction (CAA de Paris – Delacroix – 29 septembre 1995 – n° 93PA13) ou à ce qu’un refus puisse être motivé sur le caractère incomplet de la demande (CE – Commune de Méru – 1er mars 2000 – n° 196 862), elles sont sans incidence sur le contrôle que vous exercez sur le caractère complet de la demande.

Dès lors, je vous propose de retenir qu’il n’est pas établi que cette pièce ait effectivement figuré dans la demande présentée par la Sté bénéficiaire du permis.

Si même vous estimiez qu’un doute subsiste quant à la présence de ces documents à l’appui de la demande, ils ne sont pas de nature à apporter au service instructeur les éléments relatifs au nombre de m² de surface de plancher dont la construction est autorisée. En effet le cahier des charges de la zone d’aménagement ne procède pas à cette détermination et renvoie sur ce point à l’acte de vente dont il est constant qu’il n’était pas joint à la demande ; quant au document intitulé « modification- tableau des superficies », il n’est pas daté – ce qui ne permet pas de s’assurer de son applicabilité à la date du permis de construire – et s’il permet de savoir que certaines parcelles sont affectées d’un coefficient d’occupation du sol de 0.65, il n’établit pas que la parcelle en question est au nombre des parcelles affectées de ce coefficient.
La jurisprudence fait cependant une distinction entre, d’une part, les éléments constitutifs d’une demande de permis de construire selon qu’ils sont ou non les éléments essentiels du « cas général », à savoir les éléments formels ou descriptifs, qui sont, pour l’essentiel, ceux mentionnés par aux articles R 421-1 et R 421-2 et maintenant R. 431-8 à 10 sans lesquels il n’est pas possible d’apprécier la nature et la consistance du projet et, par voie de conséquence, sa conformité avec les règles d’urbanisme et, d’autre part, les éléments justificatifs « Pièces complémentaires exigibles en fonction de la situation ou de la nature du projet » qui sont, pour l’essentiel, ceux mentionnés aux articles R 421-3 et suivants du code de l’urbanisme (à présent R. 431-13 à 33) et qui sont destinés à justifier de la régularité du projet au regard des dispositions de fond de la réglementation de l’urbanisme et notamment au regard des dispositions particulières ou dérogatoires de cette réglementation. 
Cf. CE M. Starck - 14 octobre 1983 – n° 29 405, aux conclusions du président Genevois et CE – Sci Chezy-Bineau – 21 janvier 1981 – T p 967
Toutefois une telle distinction n’a été opérée que pour le calcul des délais d’instruction et donc de naissance d’un permis tacite et pour les motifs justifiant un refus de permis de construire à raison de l’incomplétude du dossier de demande ; il ne me semble aucunement possible de transposer ce raisonnement s’agissant de l’appréciation du caractère complet ou non du dossier qui repose sur la nécessité que le service instructeur dispose d’un dossier lui permettant de se prononcer en connaissance de cause.
Enfin, si la commune vous affirme que l’absence d’un tel document ne l’a privé d’aucune indication nécessaire à l’instruction de la demande, elle ne vous produit aucun autre document dont elle aurait pu être en possession qui lui aurait apporté l’indication du nombre de m² de surface de plancher dont la construction est autorisée selon les termes du cahier des charges de la cession. Or le contrôle de la conformité de la construction projetée au regard de cette limite de surface de plancher est évidemment un point important quant à l’appréciation que doivent faire les services instructeurs sur la possibilité ou non de délivrer le permis sollicité.
Le dossier de demande de permis de construire était ainsi incomplet et le permis de construire a donc été délivré en méconnaissance des dispositions du code de l'urbanisme sur les points qui viennent d’être évoqués. 

En revanche, le dossier comporte comme il se doit un plan de coupe lequel montre le terrain naturel et l’ensemble du terrain puisque les limites parcellaires sont mentionnées et les affouillements qui seront réalisés sont explicités par les plans. Pour satisfaire aux exigences de l’article R. 431-10 du code de l'urbanisme relatif au contenu de la demande de permis de construire une construction devant être accessible aux personnes handicapes, il n’y avait pas lieu de mentionner l’emplacement du compteur électrique et des conduits d’évacuation, la seul obligation étant relative à l’indication du boitier de raccordement au réseau public, qui figure bien sur le plan de masse ; quant aux normes de sécurité à respecter elles sont mentionnées par l’avis du service de sécurité incendie.
Il ne saurait non plus être reproché à la SCI de ne pas avoir apporté la preuve qu’elle est propriétaire du terrain d’assiette du projet. 

En effet, la nature du contrôle sur ce qu’il était convenu d’appeler auparavant la notion de propriétaire apparent a été profondément modifiée à la suite de la réforme du code de l'urbanisme intervenue en 2007. En application de la jurisprudence  Quenesson,  (CE – 15 février 2012 – n° 333 631) il suffit désormais que le pétitionnaire atteste de sa qualité – ce qui peut prendre la forme d’une simple coche de la case dédiée à cet effet dans le formulaire de demande de permis de construire, le CE réservant simplement l’hypothèse d’une manœuvre de nature à induire l’administration en erreur par fraude, hypothèse qui n’est nullement révélée par la seule circonstance que la parcelle D 406 serait en copropriété. 

Vous verrez pour une application de cette jurisprudence par cette Cour : Commune de Serre-Morlaas – 7 février 2013 – n° 11BX01929.

Or le cadre 8 de la demande intitulé « engagement des demandeurs » précise, en regard de la signature du demandeur, que celui-ci atteste avoir qualité pour présenter la demande. S’il semble exister un conflit quant au bornage de la parcelle seul le juge judiciaire peut en être saisi et aucun élément ne permet de retenir une fraude de la part de la sté.
S’agissant du respect des différentes dispositions encadrant les caractéristiques du projet, vous écarterez le moyen tiré d’une méconnaissance de l’obligation, posée par l’article ZA 3 du règlement de la zone d’aménagement, de procéder au busage du caniveau lors de son franchissement par l’accès à la parcelle dès lors qu’il est établi qu’un tel caniveau n’existe pas. 

 L’existence de risques pour la salubrité publique ne ressort pas des pièces du dossier ; le moyen relatif à la violation de l’article R. 111-2 du code de l'urbanisme devra donc également être écarté.

Contrairement à ce que soutiennent les requérants la hauteur maximale du bâtiment respecte les dispositions de l’article ZA 10 dès lors que toit n’est pas un toit terrasse et un toit en pente vers l’arrière du bâtiment, et que la hauteur s’apprécie alors l’égout du toit. Cette hauteur est d’environ 6,40 mètres et est donc inférieure à la hauteur maximale de 7 mètres.

De ce fait, la règle de distance minimale avec les limites séparatives n’impose que le respect de la distance minimale de 4 mètres ; et le projet se situe, au plus près, à 4,06mètres.

Vous pourriez avoir plus d’hésitation s’agissant de l’application de l’article L. 146-4 du code de l'urbanisme, qui s’applique directement aux permis de construire (CE – Commune de Lancieux c/ Rouxel – 12 mars 2007 – n° 280 326), et qui n’autorise que des extensions limitées de l’urbanisation des rivages proches du rivage. Cet article trouve ici à s’appliquer dès lors que si le terrain n’est pas en 1ère ligne du rivage il  est en covisibilité avec celui-ci et ne se situe qu’à environ 300 mètres, ces deux éléments étant les principaux critères d’application de l’article L. 146-4 : CE – commune de Rognac – 3 juin 2009 – n° 310 587 et CE – Mme Barrière – 3 mai 2004 – n° 251 534
Mais au regard de l’ensemble des constructions qui ont été déjà réalisées dans le cadre de la zone d’aménagement concerté, la construction d’un projet de 330 m² doit être regardé comme une extension limitée de l’urbanisation.

En revanche, c’est en méconnaissance des dispositions de l’article ZA4 que le permis de construire a été délivré.

Cet article fait en effet obligation aux projets de prévoir que l’écoulement et/ou le captage des eaux pluviales s’effectueront dans des conditions qui ne nuisent pas aux parcelles voisines en accord avec les aménagements collectifs prévus à cet effet dans le programme des travaux de viabilisation. Il trouve à mon sens à s’appliquer même lorsque, comme c’est le cas en l’espèce, le terrain n’est pas bordé par un caniveau permettant la collecte des eaux pluviales. 
J’avoue avoir des doutes sur l’identification des modalités d’écoulement ou de captage des eaux pluviales : il semble cependant ressortir du plan de masse que les eaux de ruissellement des toitures sont captées et évacuées vers le réseau d’assainissement. Aucune défense ne vous a été produite sur ce point, mais il n’est pas non plus possible d’affirmer que ce réseau ne suffirait pas à prendre en charge ces eaux pluviales ; en revanche, aucune indication n’est donnée sur les modalités de captage ou d’écoulement des eaux pluviales des autres surfaces imperméabilisées telles que celles dédiées au stationnement. Or une telle imperméabilisation a nécessairement une incidence sur le régime d’écoulement des eaux pluviales. En l’absence de toute défense sur ce point, le permis ne me paraît pas respecter les dispositions de l’article ZA4 quant à l’absence de nuisances apportées aux parcelles voisines du fait des modalités de collecte et/ou d’évacuation des eaux pluviales.
Si vous partagez mon analyse des différents moyens présentés, le permis de construire délivré par le maire de Baie-Mahault le 18 décembre 2007 est donc entaché de vices résultant tout à la fois du caractère incomplet de la demande de permis et de la méconnaissance des dispositions de l’article ZA 4 et devrait donc être annulé.

Cependant, les nouvelles dispositions de l’article L. 600-5-1 du code de l'urbanisme permettent désormais au juge administratif, saisi de conclusions dirigées contre un permis de construire, de démolir ou d'aménager, s’il estime, après avoir constaté que les autres moyens ne sont pas fondés, qu'un vice entraînant l'illégalité de cet acte est susceptible d'être régularisé par un permis modificatif de  surseoir à statuer jusqu'à l'expiration du délai qu'il fixe pour cette régularisation. Si un tel permis modificatif est notifié dans ce délai au juge, celui-ci statue après avoir invité les parties à présenter leurs observations. 

Ces dispositions, vous le savez, sont directement issues du rapport Labetoulle « Construction et droit au recours : pour un meilleur équilibre » qui présentait ainsi la nécessité de doter le juge administratif de cette faculté : « Lorsqu’une autorisation d’urbanisme fait l’objet d’un recours, rien n’interdit actuellement à son titulaire, s’il pressent, à la lumière des échanges de mémoires entre les parties, qu’un moyen est sérieux et susceptible de conduire le juge à prononcer l’annulation du permis, de solliciter de l’autorité qui l’a délivré l’octroi d’un permis modificatif assurant le respect des règles précédemment méconnues et régularisant ainsi l’acte initial. Faisant primer des considérations de pragmatisme sur la rigueur de ses principes traditionnels, qui veulent que l’administration ne puisse normalement pas placer à si bon compte un cautère sur une jambe de bois, le Conseil d’Etat a en effet admis, en matière d’urbanisme, qu’un permis modificatif vienne en quelque sorte s’incorporer, fût‐ce en cours d’instance, au permis initial dont les irrégularités ainsi effacées ne peuvent plus être utilement invoquées à l’appui du recours dirigé contre lui (voir notamment, dans le cas de la méconnaissance de règles de fond relatives à l’utilisation du sol, CE, 9 décembre 1994, n° 116447, SARL Séri, T. p. 1261 et, pour des vices de forme ou de procédure, ce qui représentait un effort supplémentaire, CE, 2 février 2004, n° 238315, SCI La Fontaine de Villiers, T. p. 914). (…) Il s’agirait de permettre au juge, saisi d’une demande d’annulation d’un permis et constatant qu’un seul moyen, affectant l’ensemble du projet, est fondé, de surseoir à statuer après avoir expressément écarté les autres ; un délai serait alors fixé au bénéficiaire du permis et à l’autorité qui l’a délivré pour régulariser l’autorisation initiale, délai à l’issue duquel le juge tirerait les conséquences de ce qui a été fait (rejet des conclusions initiales) ou pas fait (annulation), après, bien sûr, avoir invité les parties à présenter leurs observations, en particulier sur le caractère suffisant et adéquat de la modification le cas échéant intervenue au regard du motif d’annulation possible retenu par le juge.
Une telle faculté me parait pouvoir être ici mise en œuvre.
En effet, si le vice tiré du caractère incomplet de la demande affecte la légalité du permis de construire dans son ensemble, il est susceptible d’être aisément couvert par la délivrance d’un permis de construire modificatif faisant suite au dépôt d’une demande en ce sens accompagnée d’un dossier de demande régularisant les irrégularités constatées en application de la jurisprudence « Fontaine de Villiers » CE – 2 février 2004 – n° 238 315 ;
Vous verrez pour la mise en œuvre des dispositions de l’article L. 600-5-1 du code de l'urbanisme s’agissant d’un permis affecté d’un vice résultant du caractère incomplet du dossier de demande : CAA de Nantes – M. Briend – 28 mars 2014 – n° 12NT00081 ; CAA Lyon - Association « Chambaran sans éolienne industrielle » et autres – 28 novembre 2013  - n° 13LY00156
Quant au permis qui pourrait être délivré après que la sté ait présenté les éléments nécessaires à l’appréciation des modalités d’écoulement et/ou de collecte des eaux pluviales, il pourrait satisfaire à la notion de permis modificatif s’il n’induit pas de remise en cause de la conception générale ni de l’implantation des constructions.
Vous verrez pour l’absence de mise en œuvre des dispositions de l’article L. 600-5-1 s’agissant de vices affectant les caractéristiques mêmes de la construction ne pouvant être régularisé par la délivrance d’un simple permis modificatif eu égard à l’importance de la modification nécessaire : CAA de Nancy – M et Mme Hansquine – 3 avril 2014 – n° 13NC01599 et CAA de Marseille – Sci Riviera-Beauvert – 5 décembre 2013 – n° 12MA03831.
Les parties ont été invitées à présenter leurs observations sur cette éventualité et la sté bénéficiaire du permis vous a d’ailleurs informé de ce qu’elle avait effectivement l’intention de déposer une demande modifiée pour tenir compte des insuffisances dans le dossier de demande ainsi que des dispositions relatives à l’évacuation des eaux pluviales ; la commune de Baie-Mahaut a pris acte de cette possibilité et demande qu’il soit tenu compte, pour la fixation du délai de régularisation, de ce qu’elle est soumise au délai dans lequel la sté lui fera parvenir sa demande et qu’il convient qu’elle dispose d’un délai normal d’instruction.

Si vous suivez le sens de mes conclusions sur ce dernier point, vous ferez donc, à ma connaissance, une 1ère application positive des facultés qui vous sont offertes par l’article L. 600-5-1 du code de l'urbanisme s’agissant d’un vice concernant les caractéristiques de fond du projet et pouvant être couverts par la délivrance d’un simple permis de construire modificatif. Par un arrêt avant-dire droit, vous vous prononcerez dès lors sur l’ensemble des moyens qui ne peuvent être accueillis et prononcerez un sursis à statuer sur les moyens que je vous propose de regarder comme fondés afin de permettre à la sté de présenter une demande de permis de construire modificatif et à la commune, si elle s’y croit fondée au regard aux caractéristiques de cette demande, de délivrer un tel permis modificatif ; un délai de l’ordre de 3 mois me parait suffisant pour permettre le dépôt d’une telle demande et son instruction.
PAR CES MOTIFS, je conclus :

· à ce qu’il soit sursis à statuer sur les moyens tirés de la méconnaissance des dispositions de l’article R. 431-8 du code de l'urbanisme quant au caractère incomplet de la notice descriptive en ce qui concerne les partis retenus pour assurer l’insertion du projet dans son environnement et la prise en compte des paysages, de la méconnaissance de l’article R. 431-23 du code de l'urbanisme quant à l’absence de présence au dossier de demande de permis de construire des dispositions du cahier des charges de la cession  du terrain d’assiette indiquant le nombre de m² de surface de plancher dont la construction est autorisée, et de la méconnaissance des dispositions de l’article ZA4 du règlement de la zone d’aménagement concerté ;
· à ce qu’un délai de 3 mois soit donné à la SCI Kefras pour notifier à la Cour un permis de construire modificatif régularisant les vices précités ;
· à ce que tous droits, notamment s’agissant de l’application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative, et moyens des parties sur lesquels il ne sera pas statué soient réservés jusqu’en fin d’instance.
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